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La Wallonie, l’immigration et l’extrême droite

Les succès électoraux de Le Pen en France et de la liste Pin Fortuyn aux Pays-Bas n’en finissent pas de susciter réactions, commentaires, débats sur cette progression inquiétante de l’extrême droite. Et la Wallonie là-dedans ?

Il y a une dizaine d’années les listes Front national et Agir avaient fait une percée dans certains arrondissements et étaient même entrées en force dans les conseils communaux de grandes villes. Cependant, ces succès relatifs de l’extrême droite furent éphémères et, aujourd’hui, la présence de partis se réclamant de cette idéologie est pratiquement nulle.

Epinglons l’exemple de La Louvière, ville comptant une des plus importantes proportions d’immigrés du pays, et où la situation économico-sociale est des plus pénibles. Aux élections de 1994, le Front National avait récolté plus de 14% des voix et 6 sièges de conseillers communaux. En 2000, à la suite de l’action de l’actuel bourgmestre, Willy Taminiaux,et des démocrates louviérois, le parti d’extrême droite perdait tous ses sièges et son score était ramené à 3% ! Dans le même temps, à Anvers, où les conditions générales ne sont pas plus défavorables, le Vlaams Blok grimpait de 28 à 33% et de 18 à 20 sièges !

Nous regrettons ces succès du Blok en Flandre. Mais que l’on nous permette de nous réjouir de ce que l’épidémie ait été enrayée chez nous…

Cela ne veut pas dire qu’il n’existe aucun danger pour l’avenir. La Wallonie ne possède pas, de façon naturelle et miraculeuse, un vaccin protecteur contre la peste brune. Il nous faut toujours garder en mémoire la grande poussée du rexisme dans les années 30, notamment à Bruxelles, même si le parti de Degrelle (« dissident » du parti catholique) fut, lui aussi, rapidement balayé. Le même Degrelle qui se mit au service de l’Allemagne hitlérienne jusqu’à fonder la « Légion Wallonie ». Il est vrai que cette frange de collaborateurs fut fort réduite tandis que, par contre, la résistance en Wallonie représenta un formidable mouvement d’opposition à l’hitlérisme.

Le cas de la Wallonie actuelle offre, au moins, une particularité assez surprenante. En effet, les partis d’extrême droite européens ont progressé avec, en tout premier lieu, un discours xénophobe et, dans certains cas, ouvertement raciste. Or, la Wallonie est sans conteste un territoire où l’immigration a toujours revêtu une ampleur exceptionnelle. Au fil des siècles elle a intégré les cultures véhiculées par des invasions ou des flux migratoires pacifiques. Il semble donc qu’elle eût dû constituer un terreau fertile pour les thèses faisant des « étrangers », le bouc émissaire de toutes les misères de la société. Apparemment, il n’en est rien.

Au sujet des immigrations survenues depuis un siècle et demi, à la faveur d’un essor industriel prodigieux, nous avons relu un ouvrage du journaliste du « Standaard », Guido Fonteyn. Le livre, intitulé « Rue des Flamands » a été édité il y a 5 ans. Et Guido Fonteyn est bien connu pour avoir manifesté sa sympathie pour la Wallonie et les Wallons.

Pourtant, nous n’avons pu nous empêcher de parcourir les pages de « Rue des Flamands » avec un certain malaise.

Il nous semble que la description, par l’auteur, des tourments dont furent victimes les travailleurs flamands venus chercher du travail dans les bassins houillers, sidérurgiques et verriers de Wallonie manque d’objectivité et nous paraît fort superficielle.

Il est bien vrai que le sort de ces travailleurs n’était pas enviable, qu’il s’agisse des conditions de travail, des salaires et du logement. Mais, celui des travailleurs wallons n’était pas meilleur. Il suffit de lire la nombreuse littérature qui décrit la vie des ouvriers mineurs borains, carolos, liégeois. Et les luttes ouvrières incessantes, réprimées sauvagement, ont été menées afin d’améliorer le sort de tous les travailleurs, pas seulement des travailleurs wallons.

Guido Fonteyn fait suivre ses réflexions concernant l’immigration flamande par un rapprochement avec les conditions dans lesquelles les travailleurs italiens furent accueillis dans nos bassins houillers. Et de citer, bien sûr, les baraquements dans lesquels ils furent hébergés, baraquements qui, durant l’occupation, avaient été dressés par les Allemands pour y entasser les prisonniers russes, employés de force dans les charbonnages, avant d’y être remplacés, à la Libération, par des prisonniers allemands. Il est indéniable que ce mode d’hébergement était lamentable. Mais, la situation de l’habitat wallon, au milieu des années 40, n’était pas non plus brillante et n’offrait pas la possibilité de procurer un logement convenable à ces travailleurs italiens débarquant par dizaines de milliers dans les gares des cités industrielles.

Cela n’excuse rien. Mais la responsabilité en incombe au patronat, bénéficiaire de cette main d’œuvre étrangère qui ne fit pas le moindre effort pour créer une structure respectueuse des droits des gens. Et rappelons que la raison invoquée pour faire massivement appel à l’immigration italienne reposait sur la prétendue désaffection des travailleurs wallons pour le travail de la mine. C’est là une explication simpliste et mensongère. En réalité, au sortir de la guerre, la classe ouvrière des mines revendiquait de meilleurs salaires, des mesures de sécurité. Le patronat joua la carte du racolage de travailleurs fuyant les conditions d’existence désastreuses de leur pays d’origine et qui, croyait-on, se montreraient moins revendicatifs. Ce qui, heureusement, ne fut pas le cas.

Ne soyons pas angéliques : toute arrivée massive de travailleurs étrangers se marque par des réactions négatives au premier abord. Le choc des cultures est mal perçu, de part et d’autre. Et, du point social, la crainte de la concurrence entre travailleurs peut mener à des réactions d’hostilité, ce qui fait, bien sûr, le jeu du patronat.

Mais, en Wallonie, il faut constater que l’intégration s’est toujours faite rapidement. Les personnalités politiques, culturelles, scientifiques, économiques dont le patronyme est incontestablement flamand, ne sont pas apparues au cours des dernières décennies mais bien dès le début du siècle. Certaines de ces personnalités ont d’ailleurs joué un rôle actif dans le mouvement wallon, dès sa naissance. Ce qui signifie que leurs parents ne faisaient pas l’objet d’un rejet par la société wallonne.

Terminons cette analyse, trop courte, en rappelant que le Parlement wallon a défini qu’était Wallon tout qui habitait en Wallonie et participait à toutes les formes de citoyenneté. Le même Parlement wallon s’est déclaré favorable au droit électoral de tous les Wallons, quelle que soit leur origine.

On nous bassine avec la Belgique qui serait « un bon élève » et un « laboratoire » de l’Europe.     

Serait-il outrecuidant de dire que la Wallonie –et une ville comme La Louvière- pourraient être considérés de « bons élèves » et des « laboratoires » en matière de lutte contre l’idéologie d’extrême droite ?

Le meilleur, le seul rempart contre l’idéologie celle-ci, c’est l’affirmation intransigeant des principes démocratiques. Et internationalistes. C’est un combat à mener sans relâche.

« Vivre en Wallonie » ASBL

